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MAITRE DE CONFERENCES EN DROIT PRIVE  

UNIVERSITE DE BORDEAUX 
 
 

 
CURSUS UNIVERSITAIRE 
 
Septembre 2024 
Maître de conférences à l’Université de Bordeaux / Faculté de Droit et Science 
Politique, membre de l’Institut de recherche en droit des affaires et du patrimoine 
(IRDAP) 
Codirecteur de la Mention Droit des affaires 
 
2019-2024 
Maître de conférences à l’Université Paris Nanterre / UFR Droit et Science Politique 
(DSP), membre du Centre du droit civil des affaires et du contentieux économique 
(CEDCACE) 
Codirecteur du Master Droit du patrimoine 
 
2019 
Qualification aux fonctions de maître de conférences au titre de la section 01 
Droit privé et sciences criminelles 
 
2012-2018 
Université de Bordeaux / doctorat en Droit / section 01 Droit privé et sciences 
criminelles 
Le statutaire et l’extrastatutaire en droit des sociétés, sous la direction du Professeur 
Florence DEBOISSY. Mention supprimée à l’Université de Bordeaux 
Prix de thèse du Barreau de Bordeaux 
 
 
ENSEIGNEMENTS 
 
Université de Bordeaux 
(2024-2025) 
 
L3 / Droit des sociétés 
M1 / Droit des contrats spéciaux 
M2 notarial / Droit et fiscalité des sociétés 
M2 / Droit des affaires approfondi 
IEJ / Droit des affaires 
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Université Paris Nanterre  
(2019-2024) 
 
L2 / Droit des affaires 
L3 / Droit du financement des entreprises 
L3 LEA / Droit des sociétés 
L3 / Régime général des obligations – chargé de TD 
M1 Droit notarial / Étude de cas – Droit fiscal 
M1 Droit du patrimoine / Droit des groupements civils 
M1 Droit du patrimoine / Gestion du patrimoine – Aspects fiscaux 
M1 Droit du patrimoine / Séminaire de savoir-être professionnel 
M2 Analyse et Pratique du droit des affaires / Droit civil appliqué aux affaires 
M2 Gestion juridique de l’entreprise / Formation continue / Droit des sociétés et des 
groupes 
 
 
PUBLICATIONS 
Idhal : gauthier.le-noach 
IdRéf : 233571116 
 
2024 

• « La double matérialité », Act. prat. ing. soc. juill.-août 2024, n° 4. 
• « Pacte Dutreil et responsabilité notariale : entre acquis et incertitudes », Dr. fisc. 

2024, n° 25, comm. 288. 
•  « Attribution gratuite d’actions et régime matrimonial légal », Mélanges en 

l’honneur du Professeur Bernard Saintourens, LexisNexis, 2024, p. 563 (avec 
G. DROUOT) 

• « Le domaine d’application de l’obligation d’information en matière de 
durabilité », Bull. Joly sociétés avr. 2024, p. 47. 

 
2023 

• « Contrat conclu par ou pour une société en formation : quel pouvoir 
d’interprétation pour le juge ? », Bull. Joly sociétés oct. 2023, p. 6. 

• « Une illustration jurisprudentielle du régime de la clause de non-concurrence 
stipulée dans un acte de cession d’actions », Rev. sociétés 2023, p. 361. 

• « Conflit d’intérêts : vote de l’apporteur en nature en tant que représentant d’une 
société actionnaire », Bull. Joly sociétés juin 2023, p. 24. 

• « Refus d’agrément : portée de l’acceptation de l’offre de rachat d’actions », 
Bull. Joly sociétés avr. 2023, p. 23. 

• « La société civile n’est pas engagée par le prêt de nature à compromettre son 
existence », Lettre CREDA-sociétés n° 2023-06 du 29 mars 2023. 

• « L’usufruitier n’a pas la qualité d’associé : conséquence fiscale… », Lettre 
CREDA-sociétés n° 2023-01 du 11 janvier 2023. 

 
2022 

• « La revendication (intrusive) du conjoint de la qualité d’associé », Lettre 
CREDA-sociétés n° 2022-14 du 5 octobre 2022. 

• « Article 1843-4 du Code civil : nouveau régime du recours contre le jugement 
du président », Bull. Joly sociétés sept. 2022, p. 5. 
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• « L’exclusion des voix d’un associé dans le calcul de la majorité : une privation 
prohibée du droit de vote ? », Rev. sociétés 2022, p. 475. 

• « L’apport en nature rémunéré par des valeurs mobilières donnant accès au 
capital », Bull. Joly sociétés juill. 2022, p. 16. 

• « L’apport du patrimoine professionnel de l’entrepreneur individuel », Lettre 
CREDA-sociétés n° 2022-09 du 29 juin 2022. 

• « L’intervention de la société au pacte d’actionnaires : la signature ne fait pas 
la partie à l’acte ! », Lettre CREDA-sociétés n° 2022-05 du 21 avril 2022. 

• « Article 1843-4 du Code civil : autorité de la chose jugée de l’ordonnance de 
désignation de l’expert », Bull. Joly sociétés avr. 2022, p. 12 

 
2021 

• « La raison d’être », Act. prat. ing. soc. nov.-déc. 2021, n° 180, dossier 6 (avec 
S. SCHILLER). 

• « La cessibilité des droits de l’associé d’une société civile non immatriculée au 
1er nov. 2022 », Rev. sociétés 2021, p. 713. 

• « Redevances de prestations intragroupe de direction (management fees) : 
l’absence de rémunération du dirigeant n’exclut pas l’anormalité de la charge », 
Dr. fisc. 2021, n° 11, p. 181. 

 
2020 

• « L’immixtion de la société mère dans la gestion de sa filiale », Bull. Joly 
sociétés sept. 2020, p. 54. 

• Le statutaire et l’extrastatutaire en droit des sociétés : contribution à l’analyse 
juridique de l’aménagement des rapports entre associés, préf. Fl. DEBOISSY, 
thèse, Dalloz, Nouvelle Bibliothèque de Thèses, n° 194, 2020. 

 
2019 

• « Le fait générateur de la plus-value de cession d’actions : du transfert de 
propriété à la preuve de l’antériorité d’un acte juridique », JCP E 2019, 1190. 

 
2018 

• « La généralité des termes de l’article L. 650-1 du Code de commerce : ne faut-
il jamais distinguer entre les créanciers ? », JCP E 2018, 1649. 

 
2015 

• « Le principe d’égalité des créanciers dans les procédures collectives », in Droit 
des entreprises en difficulté, Perfectionnement juridique et efficacité 
économique, dir. D. ZENNATI et B. SAINTOURENS, PUB, 2015, pp. 119 et s. 
(avec G. PIETTE). 

 
 
INTERVENTIONS ORALES 
 
2022 

•  « Optimiser la fiscalité », colloque Le nouveau statut de l’entreprise 
individuelle, Université Paris Nanterre, 13 mai 2022. 

• « Loi de finances pour 2022 », formation professionnelle des avocats, Barreau 
des Hauts-de-Seine, 10 févr. 2022. 



 4 

 
 
2021 

• « Fiscalité des brevets », colloque La fiscalité du numérique et de l’innovation, 
Université Paris Nanterre, 10 févr. 2021. 

• « Loi de finances pour 2021 », formation professionnelle des avocats, Barreau 
des Hauts-de-Seine, 9 févr. 2021. 

 
2019 

• « Modification du régime des SAS », colloque Les réformes du droit des affaires 
à la suite des lois « Pacte » du 22 mai 2019 et de « simplification » du 22 mai 
2019, École Nationale de la Magistrature, 6 déc. 2019. 

• « Actualité jurisprudentielle en droit des sociétés », formation professionnelle 
des avocats, Barreau de Bordeaux, 6 déc. 2019. 

 
2018 

• « Actualité jurisprudentielle en droit des sociétés », formation professionnelle 
des avocats, Barreau de Bordeaux, déc. 2018.

 
ACTIVITES UNIVERSITAIRES ADMINISTRATIVES, PEDAGOGIQUES ET RECHERCHE 
COLLECTIVE 
 
Codirecteur, avec le Professeur David Robien, de la mention Droit des affaires de 
l’Université de Bordeaux 
 
Codirecteur, avec le Professeur Olivier Deshayes, du parcours Droit du patrimoine du 
Master Droit privé de l’Université Paris Nanterre (2023-2024) 
 
Président du jury de L3 Droit de l’Université Paris Nanterre (2021-2024) 
 
Membre de l’observatoire de la jurisprudence du Tribunal judiciaire de Nanterre 
relative à la réforme du droit des contrats (2024)  
 
Direction de mémoires de recherche du M2 Droit du patrimoine – Université Paris 
Nanterre (2020-2024) 
 
Suivi étudiants M2 en apprentissage - Université Paris Nanterre et Université de 
Bordeaux (2020-2024) 
 
Comité de sélection Maître de conférences à l’Université Paris Nanterre (2022) et à 
l’Université Rennes I (2023) 
 
Comités de suivi individuel – doctorants de l’Université Paris Nanterre (2020-2024) 
 
Jury de soutenance mémoires et rapports de stages d’étudiants de M2, mémoires DSN 
et VAE (2020-2024) 
 


